
ANNEXE
Autorisations spéciales d’absence

de la Métropole Aix-Marseille-Provence

AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE POUR RAISONS FAMILIALES

MOTIFS DUREE MODALITES D’OCTROI

MARIAGE / PACS : agents 5 jours

MARIAGE / PACS : enfants 1 jour

DECES : conjoint marié, conjoint(e) 
pacsé(e), concubin(e) 5 jours

DECES : père, mère, beau-père, belle-
mère 3 jours

DECES : frères, sœurs 3 jours

DECES : autres ascendants, 
descendants 1 jour

Pour le mariage/PACS : autorisation 
non fractionnable accordée sur 
présentation d’une pièce justificative, 
à prendre préalablement et/ou 
consécutivement à l’évènement y 
compris le cas échéant le jour de la 
cérémonie. Si l’agent utilise cette 
autorisation à l’occasion de la 
conclusion d’un PACS, il ne pourra 
pas en bénéficier à nouveau s’il se 
marie avec la même personne.

Pour le décès : autorisation accordée 
sur présentation d’une pièce 
justificative, à prendre dans les 7 
jours qui suivent l’évènement y 
compris, le cas échéant, le jour des 
obsèques. Un délai de route qui ne 
peut excéder 48 heures aller-retour 
est laissé à l’appréciation de 
l'employeur :
• Trajet aller + retour < 300 km = 

aucun jour supplémentaire ;
• Trajet aller + retour > 300 km et < 

800 km = 1 jour supplémentaire ;
• Trajet aller + retour > plus de 800 

km = 2 jours supplémentaires.

MALADIE TRES GRAVE : conjoint(e) 
marié(e), conjoint(e) pacsé(e), 
concubin(e)

5 jours

MALADIE TRES GRAVE : enfants 5 jours

MALADIE TRES GRAVE : père, mère, 
beau-père, belle-mère 3 jours

MALADIE TRES GRAVE : autres 
ascendants, descendants 1 jour

Autorisation accordée sur 
présentation d’un certificat médical 
attestant de la gravité de la maladie 
et de la nécessité de la présence de 
l’agent auprès du proche concerné.

ANNONCE DE LA SURVENUE D’UN 
HANDICAP DE SON ENFANT 2 jours

Autorisation accordée sur 
présentation d’une pièce justificative 
dans un délai de 7 jours suivant 
l’événement concerné.

GARDE ENFANT AGE DE 16 ANS AU 
PLUS 6 jours Autorisation accordée sous réserve 

des nécessités de service, sur 
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GARDE ENFANT AGE DE 16 ANS AU 
PLUS : 
- si l’agent assume seul la charge de 
l’enfant ;
- si son conjoint / concubin est à la 
recherche d’un emploi ;
- si son conjoint / concubin ne bénéficie 
d’aucune autorisation d’absence pour 
soigner ou garder un enfant.

12 jours

présentation d’un justificatif attestant 
de la nécessité de la présence de 
l’agent auprès de son enfant.

AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE POUR MATERNITE

MOTIFS DUREE MODALITES D’OCTROI

AMENAGEMENT DES HORAIRES DE 
TRAVAIL 1 heure par jour

Autorisation accordée sur demande 
de l’agent et compte tenu des 
nécessités horaires de service.

SEANCES PREPARATOIRES A 
L’ACCOUCHEMENT Durée des séances Autorisation accordée sur 

présentation de pièces justificatives. 

PERMETTRE AU CONJOINT MARIÉ, 
CONJOINT PACSÉ OU CONCUBIN 
D’ASSISTER AUX EXAMENS 
PRENATAUX DE SA COMPAGNE

Durée de l’examen dans la 
limite de 3

Autorisation accordée sur 
présentation d’une pièce justificative.

ALLAITEMENT
Dans la limite d’une heure 

par jour à prendre en 1 ou 2 
fois

Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités de service. 

ACTES MEDICAUX NECESSAIRES A 
L’ASSISTANCE MEDICALE A LA 
PROCREATION

Durée de l’examen Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités de service.

PERMETTRE AU CONJOINT MARIÉ, 
CONJOINT PACSÉ OU CONCUBIN 
D’ASSISTER AUX ACTES MEDICAUX 
NECESSAIRES POUR CHAQUE 
PROTOCOLE DU PARCOURS 
D’ASSISTANCE MEDICALE

Durée de l’examen dans la 
limite de 3

Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités de service.

AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE LIEES A DES EVENEMENTS DE LA VIE COURANTE

MOTIFS DUREE MODALITES D’OCTROI

CONCOURS / EXAMEN 
PROFESSIONNEL DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE

1 jour 
pour chacune des épreuves 
(admissibilité et admission)

A raison d’un concours et/ou d’un 
examen professionnel par an.

Autorisation accordée sur 
présentation d’un justificatif.

DEMENAGEMENT 1 jour par an Autorisation accordée sur 
présentation d’un justificatif.
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